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 Résumé 

La connectivité transfrontière dans le secteur des transports est un élément central de 
la coopération et de l'intégration régionales. 

Si des progrès significatifs ont été faits en matière de connectivité physique dans la 
région, il reste encore de nombreux problèmes à résoudre et de défis à relever pour renforcer 
les capacités, améliorer l'efficacité et soutenir l'intégration régionale. 

Le présent document recense les questions et défis majeurs  posés par la promotion 
de la connectivité régionale dans le secteur des transports et examine les manières de relever 
ces défis. Il indique en outre différentes mesures et initiatives qui pourraient être prises aux 
niveaux national et régional pour promouvoir la connectivité régionale. 

Le Comité souhaitera peut-être conseiller le secrétariat quant aux activités à mener 
pour résoudre les problèmes et relever les défis liés à la promotion de la connectivité 
régionale. 
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I.  Introduction 
 
1. À l’instar des autres réseaux, les réseaux de transport sont constitués de 
tronçons et de nœuds. Aussi toute limitation de capacité ou absence de tronçons ou 
de nœuds nuit-elle à l'une des propriétés structurelles les plus importantes d'un 
réseau: sa connectivité. À son tour, tout défaut de connectivité se répercute sur 
l'ensemble des flux et sur l'efficacité du réseau. 
 
2. En général, les pays membres, les organisations et institutions régionales et 
sous-régionales tiennent l'impératif de développement de la connectivité régionale 
dans le secteur des transports pour un moyen de favoriser :  
a) l'intégration régionale ; b) les échanges intra et interrégionaux ; c) l'accès des 
pays insulaires et des pays sans littoral en développement ; d) les réseaux de 
production régionaux et internationaux ; e) l'ouverture des marchés à la 
concurrence ; et f) l'accès des pays aux possibilités de développement économique 
et social.  
 
3. Cela étant, pour diverses raisons historiques, politiques et topographiques, 
les réseaux de transport terrestre de beaucoup de pays asiatiques sont orientés vers 
les zones côtières. De ce fait, les liaisons de transport terrestre, entre les pays ne 
sont pas très développées. Dans d'autres cas, la création de nouveaux pays pose des 
obstacles physiques et non physiques aux flux du trafic au passage de frontières qui 
n'existaient pas auparavant. 
 
4. L'insuffisance des infrastructures de transport terrestre explique en partie 
pourquoi l'essentiel du développement économique des pays de la région Asie-
Pacifique s’est produit dans les zones côtières. Il en résulte des écarts de revenus et 
de richesse croissants entre ces zones et les arrière-pays, écarts qui ont conduit à 
demander une répartition géographique plus équitable des revenus et de la richesse. 
 
5. Si l'accès fourni par les transports est important d’une manière générale 
pour tous les pays, il l’est particulièrement pour les pays archipélagiques et les pays 
insulaires en développement eu égard aux besoins de leur commerce intérieur et 
leurs échanges internationaux. En raison cependant de leur petite taille, de leur 
population peu dense, de leur base productive limitée et des grandes distances entre 
les îles,1 assurer de manière durable des services de transports maritimes à 
destination et à l'intérieur de ces pays se heurte à un certain nombre de problèmes 
et contrainte qui entravent le développement économique et social. 
 
6. Exposée par les ministres dans la Déclaration de Busan sur le 
développement des transports en Asie et dans le Pacifique2 et réaffirmée dans la 
Déclaration de Bangkok sur le développement des transports en Asie, la vision d'un 
système de transport et de logistique international intermodal intégré , qui a été 
adoptée par le Forum des ministres asiatiques des transports (Bangkok, 14-18 

                                                 
1  « Nombre de traversées interinsulaires dans un même pays correspondent à une grande traversée 

internationale dans d'autres régions du monde et certaines traversées interinsulaires dans la région 
du Pacifique sont plus longues et potentiellement plus risquées que beaucoup de traversées 
intercontinentales. » (en anglais dans le texte) in Ian Williams et Heike Hoppe, Safety regulations 
for non-conventional vessels: the IMO approach, document consulté le 27 juillet 2010 à l'adresse 
www.imo.org/includes/blastData.asp/doc_id=1149/Safety.pdf. 

2  Approuvée ultérieurement par la Commission dans sa résolution 63/9 du 23 mai 2007 sur 
l'application de la Déclaration de Busan sur le développement des transports en Asie et dans le 
Pacifique et du Programme d'action régional pour le développement des transports en Asie et dans 
le Pacifique, phase I (2007-2011). 
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décembre 2009)3, a pour objectif de concrétiser les avantages potentiels d'une 
meilleure connectivité des transports par le développement et l'intégration des 
réseaux de la Route d'Asie et du Chemin de fer transasiatique au moyen de ports 
secs intermodaux. Outre l'intégration des réseaux, des ports secs de ce type 
devraient non seulement offrir des services à valeur ajoutée mais aussi servir de 
pôles de croissance, favorisant ainsi la croissance économique et le développement 
dans les régions reculées à l'intérieur des pays et dans les pays sans littoral. 
 
7. Les sections suivantes examinent premièrement les problèmes et les défis 
posés par le développement de la connectivité régionale; deuxièmement, les 
moyens de relever ces défis; et, troisièmement, les mesures qui permettront de 
promouvoir la connectivité régionale. 
 

II. Questions et défis posés par la connectivité régionale dans le 
secteur des transports 

 
A. Développement des infrastructures de transport 

 
8. La mise en œuvre du projet relatif au développement des infrastructures de 
transport terrestre en Asie (DITTA) a permis d'identifier les réseaux de la Route 
d'Asie et du Chemin de fer transasiatique qui couvrent 142 000 km d'axes routiers 
et 114 200 km de lignes ferroviaires. Les deux réseaux sont désormais officialisés 
par deux accords intergouvernementaux. L’Accord intergouvernemental sur le 
réseau de la Route d’Asie est entré en vigueur le 4 juillet 2005. Il compte 
maintenant 28 États parties, et un signataire doit encore y devenir partie. Dans 
l'intervalle, l'Accord intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer 
transasiatique, qui est entré en vigueur le 11 juin 2009,  a été signé par 22 États 
membres, dont 15 y sont déjà parties. 
 
9. Les deux réseaux, ainsi que leurs routes et lignes ferroviaires de desserte, et 
les ports de la région ont contribué pour beaucoup au développement des 
économies de la région et ont renforcé leur compétitivité en permettant d'accéder 
aux marchés existants et d'en ouvrir d'autres et en favorisant l'intégration 
économique. De leur côté, les deux projets continuent d'aider les pays membres à 
identifier les initiatives et projets futurs qui sont nécessaires pour stimuler la 
connectivité des transports asiatiques, favoriser le commerce intra-asiatique, 
soutenir la croissance économique et améliorer le bien-être de la population de la 
région. 
 
10. Conformément aux dispositions des accords intergouvernementaux, le 
secrétariat a créé deux groupes de travail distincts, pour la Route d'Asie et pour le 
Chemin de fer transasiatique, afin d’aider les pays membres à mettre en œuvre les 
accords. Le Groupe de travail sur la Route d'Asie s'est réuni trois fois et le Groupe 
de travail sur le Chemin de fer transasiatique une fois.  
 
11. Les groupes de travail estiment que la Route d'Asie et le Chemin de fer 
transasiatique ne sont ni statiques ni limités dans le temps, mais qu'ils ont une 
nature évolutive et doivent donc fréquemment faire l'objet de mesures d’orientation 
générale. 
 

                                                 
3 Voir la résolution 66/4 de la Commission en date du 19 mai 2010 sur l'application de la Déclaration 

de Bangkok sur le développement des transports en Asie. 
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12. Les groupes de travail considèrent qu’il est important pour pouvoir mieux 
cibler les politiques de développement futures, de disposer d’informations mises à 
jour chaque année concernant l'état de développement des infrastructures et les 
niveaux du trafic et des services de transport sur les réseaux de la Route d'Asie et 
du Chemin de fer transasiatique. 
 
13. Des progrès significatifs ont été faits pour développer et améliorer le réseau 
de la Route d'Asie conformément à la classification et aux normes techniques de 
l'Accord. Il reste encore, cependant, environ 11 500 kilomètres de routes (8 % du 
réseau) qui doivent être  portés aux normes de la classe III ou plus. De même, des 
progrès ont été accomplis pour développer et améliorer le Chemin de fer 
transasiatique notamment par le doublement de voies, le changement d'écartement 
et l'introduction d'une signalisation moderne. Toutefois on compte encore environ 8 
000 km de tronçons manquants (7% du réseau). 
 
14. Avec l'officialisation des réseaux de la Route d'Asie et du Chemin de fer 
transasiatique en tant que principaux piliers du système de transport et de logistique 
international intermodal intégré pour l'Asie et le Pacifique, les actions menées 
aujourd'hui visent à intégrer les deux réseaux par la création de ports secs. La 
création de tels ports favoriserait la mise en place de couloirs intermodaux; offrirait 
de nouvelles possibilités de croissance dans les zones non côtières assurant ainsi 
une plus vaste répartition géographique des avantages de la croissance; permettrait 
une approche plus inclusive du développement; et favoriserait un transfert modal 
vers le rail et la navigation intérieure permettant de réduire l'impact 
environnemental des transports.  
 
15. Étant donné l'ampleur de la tâche à accomplir pour développer 
l’infrastructure de transport en Asie, mettre l'accent sur la promotion de certains 
couloirs internationaux, y compris des liaisons de transport eurasiatique, est un 
moyen pratique de développer le réseau de transport. De tels couloirs permettraient 
aux pays de mettre en place un transport intermodal efficient et de développer leur 
secteur de la logistique, offrant ainsi à la région de la CESAP la possibilité de 
maintenir la position qu'elle occupe en matière de croissance économique, de 
multiplier les retombées positives pour le marché du travail et de continuer à 
améliorer le niveau de vie de sa population. Les ports secs situés dans des sites 
présentant un fort potentiel pour le regroupement des flux de marchandises seront 
déterminants pour l'efficacité opérationnelle de tels couloirs. 
 
16. Comme demandé dans la Déclaration de Bangkok sur le développement 
des transports en Asie (voir E/ESCAP/66/11, chap. IV), le secrétariat travaille à 
l'élaboration d'un accord intergouvernemental sur les ports secs (voir 
E/ESCAP/CTR(2)/3). Un accord régional sur les ports secs définissant des 
fonctions et des principes directeurs communs aiderait les pays à mettre au point 
des stratégies d'ensemble ainsi que des orientations générales et un dispositif 
réglementaire dans la perspective de la création de ports secs. 
 

B. Facilitation des transports 
 
17. Avec l'amélioration des infrastructures de transport terrestre qui a marqué 
les deux dernières décennies, les obstacles non physiques apparaissent de plus en 
plus comme des entraves majeures à la connectivité des services de transport entre 
les pays de la région et à travers eux. Les pays membres estiment que la 
connectivité physique à elle seule ne peut pas garantir la circulation fluide des 
marchandises et des voyageurs à travers les pays, et que l'inefficacité et la lenteur 
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des procédures de franchissement des frontières continuent de représenter un grand 
problème. 
 
18. Par exemple, l'Union internationale des transports routiers (IRU), avec la 
participation de transporteurs de neuf pays, a procédé à une série d'essais de 
transport de marchandises par la route depuis les frontières chinoises de l'Asie 
centrale jusqu'en Europe centrale et de l'Ouest durant neuf mois consécutifs en 
2008 et 2009. Si la série d'essais a montré que les infrastructures de transport sur 
les itinéraires retenus se prêtaient d'ores et déjà au transport routier, l'élimination 
des obstacles administratifs à des opérations de transport routier à grande échelle 
restait le problème le plus ardu à résoudre car 40 % de la durée totale du trajet 
étaient consacrés uniquement au franchissement des frontières nationales. 
 
19. Si les pays membres accordent une plus grande attention à la facilitation 
des transports, il reste encore beaucoup d'obstacles non physiques à la fluidité et à 
l'efficience de la circulation des marchandises et des voyageurs dans le transport 
routier et ferroviaire international. Parmi les obstacles non physiques les plus 
fréquents sur les itinéraires de transport, figurent notamment:  
 

 L'incohérence et la complexité des formalités et procédures de 
franchissement des frontières; 

 Le nombre important de documents exigés; 

 Les inspections effectuées à répétition par différentes autorités; 

 L'attente imposée pour l'inspection et le contrôle des documents; 

 La diversité des normes techniques (en matière, par exemple, de 
dimensions et de charge à l'essieu des véhicules); 

 Une certaine opacité en matière de règlementation; 

 Les conditions restrictives d'obtention de visa pour les membres de 
l'équipage; 

 Des droits d'entrée ou de transit élevés et multiples; 

 Le non respect des conventions auxquelles les pays sont parties; 

 L'incompatibilité des horaires de travail aux postes frontières; 

 La dispersion des différents postes de contrôle; 

 Le manque de coordination entre les autorités de contrôle; 

 Le manque de coordination entre les différentes parties prenantes. 

 
20. Dans beaucoup de pays de la région, le transport international par route est 
autorisé dans un rayon de 30 à 100 kilomètres à partir des frontières et sur un 
nombre limité d'itinéraires, les points de chargement et de déchargement étant 
également peu nombreux. Ce type de transport est en outre limité par le nombre de 
permis de transport délivrés chaque année, et du fait ces permis ne sont valables 
que pour un seul aller et retour et pour une durée limitée. Ces restrictions se soldent 
par des coûts élevés et des retards dans le transport routier international. 
 
21. De même, dans le domaine ferroviaire, la simplification et l'harmonisation 
des documents et des procédures ainsi que le développement des services entre les 
pays représentent toujours de grands problèmes. Avec la mise en place du réseau 
du Chemin de fer transasiatique, le moment est venu pour les gouvernements de la 
région d'envisager des mesures de facilitation du trafic transfrontalier ou 
d'améliorer celles qui existent. 
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22. Certains pays ont commencé à mettre au point des accords sous-régionaux 
sur la facilitation du transport transfrontalier et/ou de transit au milieu des années 
1990 avec l'aide des organisations et institutions internationales pertinentes4. Ces 
accords ont ouvert des possibilités de connectivité sous-régionale et de 
simplification et d'harmonisation des formalités et procédures. Toutefois, la plupart 
d’entre eux ne sont pas encore pleinement appliqués; parfois même, la négociation 
d'annexes ou de protocoles opérationnels et technique n'est pas encore achevée. 
 
23. Beaucoup de conventions internationales prévoient des systèmes simplifiés 
et harmonisés pour le transport terrestre international et le transport intermodal à 
travers les régions et les sous-régions. Dans sa résolution 48/11 du 23 avril 1992 
sur les modes de transport routier et ferroviaire sous l’angle des mesures de 
facilitation, la Commission a recommandé sept conventions de ce type5. Cela étant, 
comme certains pays limitrophes n'ont pas adhéré à toutes les conventions, on 
observe une discontinuité territoriale au niveau de leur application, ce qui nuit 
sensiblement à leur fonctionnement dans la région.  
 

C.  Logistique des transports 
 
24. Dans beaucoup de pays membres, le coût logistique constitue une part 
importante du coût total de la production. En Indonésie, par exemple, le coût 
logistique représente 14 % du coût total de la production, contre 5 % au Japon.6 En 
Chine, le coût logistique équivalait à 18,1 % du produit intérieur brut total (PIB) en 
2008.7 En Thaïlande, « le coût logistique en 2007 a atteint 1,6 billion de bahts, soit 
18,9 % du PIB ».8 Selon des estimations, au Cambodge et en République 
démocratique populaire lao, une réduction de 20 % du coût logistique augmenterait 
le ratio du commerce au PIB de plus de 10 %.9 Une logistique efficiente peut donc 
stimuler le commerce de manière considérable. 
 
25. Nombre de pays de la région commencent à prendre des initiatives pour 
mettre en place des politiques destinées à orienter et à soutenir le développement 
d’une logistique efficiente. Toutefois, du fait de la nature intersectorielle des 
problèmes logistiques à résoudre dans des domaines comme le commerce, les 
transports et les services logistiques, l’infrastructure ainsi que la règlementation, la 
tâche s’avère souvent complexe et exige la participation des différentes parties 
prenantes des secteurs public et privé. De surcroît, la responsabilité de la prise des 

                                                 
4  À titre d'exemples: l'Accord-cadre de l'ASEAN sur la facilitation du transport de marchandises en 

transit, signé en 1998; l'Accord-cadre l'Organisation de coopération économique (OCE) sur le 
transport de transit (1998); l'Accord sur la facilitation du transport transfrontière des marchandises 
et des voyageurs dans la sous-région Bassin du Mékong (1999); l'Accord-cadre de l'ASEAN sur le 
transport multimodal (2005); l'Accord-cadre de l'ASEAN sur la facilitation du transport inter-États 
(2009); et l'Accord entre les gouvernements des États membres de l'Organisation de Shanghai pour 
la coorpération sur la facilitation du transport routier international, institué en 2004. 

5  La Convention sur la circulation routière de 1968; la Convention sur la signalisation routière de 
1968; la Convention douanière relative au transport international de marchandises sous le couvert 
de carnets TIR (Convention TIR) de 1975; la Convention douanière sur l’importation temporaire 
des véhicules routiers commerciaux de 1956; la Convention douanière relative aux conteneurs de 
1972; la Convention internationale sur l’harmonisation des contrôles des marchandises aux 
frontières de 1982; la Convention relative au contrat de transport international de marchandises par 
route (CMR) de 1956. 

6  JETRO (2007), Asean Logistics Network Map, Tokyo, Organisme japonais pour le commerce 
extérieur. 

7  http://www.un188.com/zixun/zixun60.htm 
8  http://enews.moct.net/view.php?id=8782. 
9  CESAP, Ten as One: Challenges and Opportunities for ASEAN Integration, Bangkok, 2007. 
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décisions de politique générale liées au secteur de la logistique fait intervenir divers 
ministères, départements et organismes, et aucune instance n’est chargée d'assurer 
entre eux la coordination d’ensemble. Par conséquent, beaucoup de pays de la 
région ont encore à faire face au problème pratique consistant à réunir toutes les 
parties prenantes pour élaborer et mettre en œuvre d’une manière coordonnée et 
cohérente un ensemble de politiques logistiques. 
 
26. Dans de nombreux cas, les données statistiques en matière de services 
logistiques ne sont pas comparables parce que les pays utilisent souvent des critères 
distincts pour la collecte et le calcul de ces données. Il importe donc de disposer 
d'un outil statistique efficace pour mesurer et contrôler le coût logistique. 
 
27. Les capacités opérationnelles des fournisseurs de services logistiques ont 
un impact direct sur la performance logistique d’un pays. Dans beaucoup de pays 
membres, le niveau d’opération des fournisseurs de services logistiques est encore 
réduit et le secteur est fragmenté. Très souvent, il faut donc renforcer le 
professionnalisme et la compétitivité des fournisseurs de services logistiques, 
notamment par l’établissement de normes minimales et de codes de conduite pour 
l’appartenance à l’industrie logistique ainsi que pour la formation d’opérateurs et 
d’agents. 
 

D.   Financement et participation du secteur privé 
 
28. Si des progrès considérables ont été réalisés dans l’amélioration de 
l’infrastructure nationale de transport et l’établissement de liaisons transfrontières, 
l’efficience générale de la circulation reste pénalisée par un manque de 
connectivité. Selon une étude de la CESAP réalisée en 2005, l'amélioration et la 
modernisation de 26 000 km de la Route d’Asie exigeaient des investissements à 
hauteur de 18 milliards de dollars des Etats-Unis.10 Selon une autre étude de la 
CESAP,11 la construction des tronçons manquants sur le réseau du Chemin de fer 
transasiatique nécessitait 24 milliards de dollars des États-Unis, et d’autres 
ressources devaient encore être allouées pour accroître la capacité sur les itinéraires 
actuels. 
 
29. Les groupes de travail de la Route d’Asie et du Chemin de fer 
transasiatique ont indiqué l’importance des investissements et du financement pour 
le développement et l’entretien des réseaux et ont fait observer que plusieurs pays 
avaient besoin d’un soutien financier pour couvrir le coût de projets d’importance 
internationale.  
 
30. Outre la modernisation des routes et lignes ferroviaires, il faut compter 
avec les problèmes de l’entretien des réseaux en vue de leur bon fonctionnement et 
de la préservation des acquis.  En cherchant à assurer la construction d’une 
nouvelle infrastructure de transport et le développement de la capacité, on a 
souvent négligé l'entretien. Toutefois, des économies substantielles peuvent être 
faites par l’adoption de programmes d’entretien appropriés. Par exemple, on a 
estimé que, pour chaque dollar supplémentaire dépensé par un pays en 

                                                 
10 CESAP, Priority Investment Needs for the Development of the Asian Highway Network, 2005 

(ST/ESCAP/2424). 
11 CESAP, Priority Investment Needs for the Development of the Trans-Asian Railway Network, 2009 

(ST/ESCAP/2557). 
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développement en matière d’entretien des routes, leurs usagers économisent 3 
dollars des Etats-Unis.12 
 
31. Beaucoup d’initiatives sont prises afin de créer des fonds spéciaux pour 
l’entretien des routes, qui soient financés par les taxes sur les carburants, par les 
péages routiers et d’autres sources. Toutefois, faute de ressources, de politiques, de 
technologies et des capacités requises pour la gestion et l’entretien des réseaux 
routiers, ces initiatives ne se révèlent pas encourageantes. 
 
32. Pour résoudre ces problèmes, les crédits budgétaires alloués par les 
gouvernements pourraient devoir être complétés par l’appui des partenaires de 
développement et les autres mécanismes de développement novateurs, tels que les 
partenariats public-privé (PPP) et les autres formes de systèmes de financement de 
projet.  
 
33. À l’échelle mondiale, le montant total des projets de transport qui ont été 
achevés avec la participation du secteur privé entre 1990 et 2008 a dépassé 230 
milliards de dollars, dont près de la moitié concernait la région de la CESAP. Les 
pays les plus actifs en matière de PPP ont été la Chine et l’Inde. Beaucoup d’autres 
pays de la région ont eu du mal à attirer le secteur privé. Dans une étude récente 
portant sur les unités et programmes de PPP, le secrétariat a recensé les 12 
obstacles principaux aux partenariats public-privé :13 
 

 Manque d’adhésion et d’appui aux programmes de PPP; 

 Connaissance ou compréhension insuffisante des PPP de la part des 
responsables politiques et des décideurs; 

 Manque de compétence des secteurs public et privé en matière 
d’élaboration et de mise en œuvre de projets; 

 Couverture inadéquate ou nulle du régime juridique ou du cadre 
institutionnel des PPP; 

 Définition imprécise du processus des PPP; 

 Absence d’accords de concession modèles; 

 Insuffisance des fonds de développement de projets du secteur 
public; 

 Difficultés à obtenir un financement à long terme; 

 Aucune mesure prise par les gouvernements en matière d’incitations, 
de subventions ou d’octroi de fonds pour soutenir la viabilité des 
projets; 

 Acquisition de terres difficile et exigeant un temps considérable; 

 Manque de coordination entre les administrations centrale et locale; 

 Effets de contagion de l’environnement politique et économique 
régional et national. 

 

                                                 
12 Banque asiatique de développement, Road Funds and Road Maintenance, 2003, document 

disponible à l’adresse http://www.adb.org/Documents/report/Road_Funds_Maintenance/ chap02.pdf. 
13 CESAP, Document d’information 2, établi pour la Réunion du groupe d’experts de haut niveau sur 

les partenariats public-privé pour le développement de l’infrastructure, Jakarta, 14 avril 2010,  
disponible à l’adresse http://www.unescap.org/ttdw/ppp/ppp_jakarta2010/info_paper2.pdf. 
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34. Étant donné, entre autres, ces obstacles aux PPP, il existe manifestement un 
certain nombre de grands problèmes à résoudre afin de créer un environnement qui 
leur soit propice. 

 
E. Développement durable des transports 
 

35. Le secteur des transports est le troisième consommateur d’énergie et le 
principal consommateur de produits pétroliers de la région de la CESAP.  
Les progrès de la consommation d’énergie y sont plus rapides que dans les autres 
secteurs et dans les autres régions, sous l’effet d’un accroissement rapide de la 
motorisation et d’une demande de transport soutenue aux fins du développement 
économique. Simultanément, le secteur des transports occupe la première place 
comme source ou précurseur de pollution atmosphérique et la deuxième pour la 
contribution aux émissions de dioxyde de carbone. 
 
36. Dans les efforts qu’ils déploient pour réduire la consommation d’énergie et 
les émissions provenant des véhicules, les responsables politiques se heurtent aux 
principales difficultés suivantes: l’existence d’un vaste parc de véhicules dont la 
consommation énergétique et les émissions sont relativement élevées et dont 
l’élimination exigera un certains temps; les délais de l’introduction des nouvelles 
technologies sur les grandes chaînes de montages; la longévité des infrastructures 
de transport qui cantonne les pays dans des modes de développement gros 
consommateurs d’énergie; l’impact de l’augmentation du coût des transports sur les 
pays sans littoral et les pays insulaires en développement; et le fait reconnu que 
l’accroissement des émissions résultant de l’augmentation du parc de véhicules 
contrebalance les progrès obtenus en matière de rendement énergétique et la 
réduction des émissions provenant des véhicules. La plupart de ces difficultés 
exigent un engagement à long terme pour des modifications substantielles de la 
politique de transport. 
 
37. Les principaux domaines dans lesquels le secrétariat peut agir concernent 
les systèmes et la logistique du transport intermodal de marchandises. Comme il est 
bien connu, le rendement énergétique du transport par rail et par eau est supérieur à 
celui du transport routier (voir E/ESCAP/CTR/3). L’objectif est donc de 
développer des systèmes de transport intermodal intégré qui, selon qu’il convient, 
exploitent les avantages du transport ferroviaire et du transport par eau sur le plan 
du rendement énergétique et de la réduction des émissions. L’amélioration de la 
logistique est également un moyen de réduire la consommation d’énergie et les 
émissions qui y sont liées. 
 

F. Sécurité routière 
 
38. On estime qu’à l’échelle mondiale les accidents de la circulation routière 
font 1,3 million de morts et 50 millions de blessés chaque année. D’ici à 2020 le 
nombre des décès liés aux accidents de la route pourrait atteindre 1,9 million.14 
Pour l’Asie, le nombre de victimes est estimé à 700 000 par an, soit plus de la 
moitié du total mondial, alors que la part de l’Asie dans le parc mondial de 
véhicules n’était que de 43 % en 2007. On estime que d’ici à 2020, les deux tiers 
des décès imputables aux accidents de la route se produiront dans la région de la 
CESAP. Cela signifie que le nombre déjà inacceptable d’accidents de la route et les 

                                                 
14 Commission pour la sécurité routière mondiale, Make Roads Safe: A Decade of Action for Road Safety 

(Londres, 2009). 
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pertes en vies humaines ne feront qu’augmenter à moins de progrès suffisants de la 
sécurité routière. 
 
39. Traitant de la crise mondiale de la sécurité routière, l’Assemblée générale a 
adopté le 2 mars 2010 la résolution 64/255 sur l’amélioration de la sécurité routière 
mondiale par laquelle elle a notamment proclamé la décennie 2011-2020 Décennie 
d’action pour la sécurité routière, en vue de stabiliser puis de réduire le nombre 
prévu de décès imputables aux accidents de la route dans le monde en multipliant 
les activités menées aux niveaux national, régional et mondial. 
 
40. Malgré ces initiatives mondiales, dans de nombreux pays de la région, la 
sécurité routière ne bénéficie toujours pas d’une haute priorité dans la planification 
ou les politiques nationales, et les mesures prises ne sont pas suffisantes pour faire 
mieux comprendre la nécessité de se pencher sur ce problème. La volonté d’agir 
pour réduire le nombre des décès et des traumatismes imputables aux accidents de 
la route devrait être évidente et explicite aux niveaux régional et national. Vu le 
grand nombre de parties prenantes, il importe de prévoir et de mener une action 
coordonnée pour améliorer la sécurité routière. L’élaboration de stratégies et de 
plans nationaux de la sécurité routière, comportant des objectifs et cibles 
mesurables, aidera les pays à aller de l’avant pour prendre des mesures spécifiques 
dans les domaines qu’ils auront définis. Il est essentiel de disposer de statistiques 
des accidents de la route pour pouvoir suivre les progrès réalisés aux niveaux 
régional et national. L’échange de données d’expérience et de bonnes pratiques 
renforcera la capacité des pays à planifier et mettre en œuvre leurs programmes 
d’amélioration de la sécurité routière. 
 

G. Transports et Objectifs du Millénaire pour le développement 
 

41. La réalisation d’un grand nombre des Objectifs du Millénaire pour le 
développement requiert un accès aux possibilités économiques et sociales.  
Cela comporte notamment l’accès aux marchés des produits, à l’emploi, aux 
services de vulgarisation permettant d’accroître la productivité, à l’éducation et à la 
santé, ainsi que la satisfaction des besoins de transport eu égard à la parité entre les 
sexes. Les transports favorisent ainsi la réalisation des Objectifs du Millénaire pour 
le développement concernant la pauvreté, l’éducation, la parité des sexes, la 
mortalité infantile et la santé. Ils favorisent également la réalisation des cibles de 
l’Objectif de partenariat en pourvoyant aux besoins particuliers des pays sans 
littoral et les petits États insulaires en développement et en associant le secteur 
privé au processus de développement. 
 
42. Si, de par leur nature, les transports assurent accessibilité et connectivité, il 
existe encore dans de nombreux pays de la région d’importantes inégalités spatiales 
sur le plan du revenu et de la richesse étant donné l’absence de routes rurales 
praticables par tous les temps, la faible fréquence ou le manque de fiabilité des 
services de transport vers les îles périphériques, les difficultés d’accès à l’arrière 
pays et l’insuffisance de la connectivité entre les zones rurales et urbaines. 
Améliorer l’accès, et par là contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le développement, tel est le défi à relever. 
 

H. Transports maritimes interinsulaires 
 
43. L’objectif primordial de la politique de transport est d’assurer un système 
de transport efficace sur le plan économique, respectueux de l’environnement, 
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socialement acceptable et géographiquement équitable dans l’intérêt de l’ensemble 
de la population et des entreprises relevant de la juridiction des décideurs. 
 
44. Une telle politique est particulièrement importante pour les pays 
archipélagiques et insulaires qui connaissent un certain nombre de difficultés et de 
contraintes liées à la demande et à l’offre de services de transport maritime ainsi 
qu’au cadre institutionnel et organisationnel dans lequel fonctionnent les transports 
maritimes  interinsulaires. 
 
45. Du côté de la demande, le transport interinsulaire se caractérise par un 
volume de trafic faible et souvent irrégulier, par des distances importantes, des flux 
de marchandises peu équilibrés et des produits d’exportation à faible valeur 
unitaire; du côté de l’offre, interviennent des considérations économiques (volume 
des cargaisons à transporter, fréquence des services nécessaires, longueur des 
itinéraires, rapidité des navires, contraintes physiques liées aux dimensions des 
navires dans les ports et temps passé au port) ainsi que les indivisibilités associées 
aux infrastructures, superstructures et équipements des ports maritimes. Ces 
facteurs liés à la demande et à l’offre ont pour effet d’entraîner des coûts de 
transport élevés, des bénéfices médiocres ou même des pertes chroniques dans 
l’exploitation du transport maritime. 
 
46. Le fait que les transporteurs maritimes ne soient pas en mesure de réaliser 
des bénéfices suffisants entraîne à son tour une détérioration des services qui se 
traduit par les problèmes suivants: difficultés à obtenir des moyens de financement, 
faibles niveaux d’investissements, entretien insuffisant, flottes obsolètes, 
impossibilité de recruter du personnel navigant et des gestionnaires qualifiés pour 
les compagnies de transport maritime, faible productivité, services déficients (en 
fréquence et en fiabilité) ou même inexistants, et normes de sécurité laissant à 
désirer. 
 
47. À ces difficultés s’ajoutent les contraintes que connaît l’industrie de la 
réparation navale, parmi lesquelles l’absence de moyens de réparation adéquats, en 
particulier dans les zones éloignées; la difficulté à obtenir des pièces de rechange, 
notamment pour les matériels et les machines déjà anciens, le coût élevé des 
réparations et la médiocrité des travaux de réparation. 
 
48. Il existe en outre diverses contraintes d’ordre institutionnel et 
organisationnel dont les suivantes: une législation maritime non conforme aux 
normes internationales; un contexte législatif peu propice à l’application des 
privilèges  et hypothèques maritimes; une certaine négligence des normes de 
sécurité;  le manque de formation du personnel navigant; l’absence de transparence 
dans le fonctionnement des flottes d’États et dans l’octroi et le contrôle des permis 
d’exploitation ainsi que des contrats relatifs aux services de transport maritime 
subventionnés. 
 
49. Dans le domaine du transport de fret et de la logistique, la plupart des pays 
en développement du Pacifique se heurtent à des difficultés particulières. La 
dispersion d’une population peu nombreuse entre un grand nombre d’îles jointe à la 
rareté des possibilités commerciales et industrielles font que les fournisseurs de 
services logistiques ont peine à obtenir les compétences et connaissances 
indispensables ; en outre l’absence d’infrastructure de transport intérieur adéquate 
entrave l’amélioration des chaînes d’approvisionnement essentielles. 
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I. Interconnexion des réseaux sous-régionaux de transport 
 
50. De nombreuses organisations sous-régionales et intergouvernementales de 
la région de la CESAP se sont employées à établir des réseaux régionaux de 
transport, à promouvoir le développement de l’infrastructure de transport et à 
mettre en place et appliquer un système législatif et réglementaire qui favorise des 
liaisons efficaces et ordonnées entre leurs pays membres. 
 
51. Certaines sous-régions sont parvenues mieux que d’autres à prendre de tels 
arrangements. Il existe donc des possibilités d’échanges de données d’expérience 
portant sur le contenu de ces arrangements et sur les mesures d’application 
correspondantes. 
 
52. Étant donné l’intérêt que présentent des politiques orientées vers 
l’extérieur, de nombreuses sous-régions ne se cantonnent plus dans les limites de 
leurs frontières et s’emploient à établir des relations commerciales avec d’autres 
sous-régions, y compris, dans certains cas, des relations de transit par d’autres sous-
régions. Cela a permis de constater les différences qui existent sur le plan 
technique, réglementaire et opérationnel entre les régimes des différentes sous-
régions, différences qui peuvent constituer des obstacles physiques ou autres à des 
liaisons de transports efficaces et ordonnées. De telles considérations présentent 
une importance particulière lorsque le développement des transports se fait dans le 
cadre de corridors et qu’un corridor emprunte plusieurs sous-régions. Il est utile 
d’en tenir compte pour développer la connectivité entre les sous-régions. 
 

III. Problèmes et enjeux de la connectivité régionale en matière 
de transport 

 
A. Développement de l’infrastructure de transport 

 
53. Avec l’entrée en vigueur des accords intergouvernementaux sur la Route 
d’Asie et le Chemin de fer transasiatique, le secrétariat a pour mission permanente 
de coordonner la mise en œuvre de ces accords, y compris la convocation des 
groupes de travail institués dans leur contexte. 
 
54. L’amélioration des itinéraires de la Route d’Asie et du Chemin de fer 
transasiatique contribue à renforcer la connectivité régionale ainsi que l’efficacité 
des transports routier et ferroviaire. Des études de préfaisabilité des itinéraires 
prioritaires de ces deux réseaux aideront les pays à préparer des propositions de 
projets rationnelles et à mobiliser des ressources pour leur exécution. Des ateliers et 
séminaires de formation sur les possibilités d’investissement renforceraient 
l’aptitude des fonctionnaires du domaine des transports à établir des études et 
propositions d’investissement. 
 
55. Dans un contexte plus large, il est nécessaire d’envisager les moyens les 
plus efficaces pour parvenir à un système de transport et de logistique intermodal 
international intégré. Cela peut se faire en concentrant les efforts sur une série de 
corridors internationaux stratégiques, y compris des liaisons de transport 
eurasiatiques, faisant intervenir la Route d’Asie, le Chemin de fer transasiatique et 
d’autres modes de transport par l’intermédiaire de ports secs, en identifiant les 
mesures à prendre et les problèmes à résoudre et en déployant des efforts concertés 
pour rendre ces corridors pleinement opérationnels grâce à la suppression des 
divers obstacles physiques et autres. 
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56. Il importe de concevoir une stratégie détaillée pour l’ensemble de la région 
afin d’aider les pays à aménager, en différents points clefs, des ports secs 
permettant de créer de nouvelles possibilités de croissance dans les zones 
intérieures. 
 
57. L’officialisation de l’aménagement de ports secs par le biais d’un accord 
intergouvernemental aurait pour effet a) de promouvoir la reconnaissance 
internationale des ports secs, b) de faciliter l’investissement d’infrastructure et  
c) de définir des services opérationnels pour une approche plus harmonisée du 
développement et du fonctionnement des ports secs dans la région.15 
 
58. Étant donné l’évolution constante de la Route d’Asie, du Chemin de fer 
transasiatique et des ports secs, il est nécessaire d’établir et de tenir à jour les bases 
de données correspondantes, qui offrent un point de référence permettant d’évaluer 
la situation à n’importe quel moment. 
 

B. Facilitation des transports 
 
59. Étant donné les nombreuses difficultés institutionnelles et 
organisationnelles liées aux transports terrestres internationaux, il importe de 
prendre des mesures intégrées pour traiter les problèmes de la facilitation de la 
connectivité régionale, notamment l’appui aux politiques, la formulation et la mise 
en œuvre d’accords sous-régionaux et bilatéraux efficaces, l’adhésion aux 
conventions internationales de facilitation et leur mise en œuvre, l’application des 
nouvelles technologies, la création et la consolidation de mécanismes de 
coordination, et le renforcement des capacités. 
 
60. Lors de l’élaboration ou du renouvellement d’un accord bilatéral ou 
multilatéral sur le transport routier, il est souhaitable que les pays membres 
prévoient un plus grand nombre d’itinéraires de transport, d’une portée 
géographique plus vaste, et créent des systèmes de permis de transport plus 
efficaces. 
 
61. Dans les pays où le transport ferroviaire international est très développé, il 
importe que les autorités responsables des transports et les autres services de 
contrôle accordent une priorité élevée à l’harmonisation des documents et à la 
simplification des formalités et procédures. Les autres pays seront amenés à 
examiner ensemble les moyens d’organiser ou de développer leurs services 
ferroviaires internationaux. Dans ce contexte, il serait souhaitable qu’ils 
s’entendent sur l’harmonisation des documents et la simplification des formalités 
afin d’éviter les démarches compliquées et difficiles qu’entraînerait l’introduction 
de changements une fois les opérations commencées. 
 
62. Les accords sous-régionaux relatifs à la facilitation des transports jouent un 
rôle clef dans la connectivité sous-régionale. Les accords sous-régionaux conclus 
par les pays membres doivent être scrupuleusement appliqués afin d’assurer la 
connectivité efficace et ordonnée des transports, tant entre  les pays qu’en transit 
sur leur territoire. Certains accords ou annexes et protocoles techniques qui sont en 
cours de négociation devraient être rapidement menés à bonne fin. 
 

                                                 
15 Pour plus de détails sur la formulation d’un accord intergouvernemental sur les ports secs et sur le 

mécanisme proposé, voir E/ESCAP/CTR(2)/3. 
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63. Les conventions internationales fournissent un cadre pour l’harmonisation 
et la simplification des formalités et procédures. Les pays qui ne l’ont pas encore 
fait pourraient envisager d’adhérer aux conventions internationales pertinentes, en 
particulier aux sept conventions principales recommandées dans la résolution 48/11 
de la Commission. Cette résolution ayant été adoptée en 1992, il conviendrait de la 
mettre à jour et d’y inclure les conventions internationales élaborées par la suite et 
de tenir compte de l’évolution la plus récente de la demande de transport terrestre 
international (voir E/ESCAP/CTR(2)/1). 
 
64. La coordination des activités des ministères et organismes compétents du 
secteur public et du secteur privé est nécessaire pour pouvoir traiter efficacement 
les problèmes de facilitation des transports. Une telle collaboration est 
indispensable pour la formulation et l’application de diverses mesures de 
facilitation. Certains pays de la région de la CESAP ont mis en place les 
mécanismes de coordination qui pourraient assumer l’ensemble des tâches 
nécessaires. Ces organismes devraient être renforcés pour un maximum 
d’efficacité. 
 
65. La méthodologie temps/coût - distance mise au point par la CESAP 
constitue un instrument efficace pour estimer le temps et le coût de l’ensemble du 
processus de passage des frontières et de transport en transit. Régulièrement 
appliquée à des itinéraires ou corridors particuliers de transport, cette méthodologie 
permet d’isoler et de reconnaître les goulets d’étranglement et de suivre et évaluer 
l’impact des mesures de facilitation. 
 
66. Les nouvelles technologies tels que les TIC et les tampons douaniers 
électroniques offrent d’énormes possibilités pour améliorer les inspections et les 
formalités et procédures de dédouanement au passage des frontières. Des plans 
d’action concrets sont nécessaires pour promouvoir l’introduction de ces nouvelles 
technologies 
 

C. Logistique des transports 
 
67. Un grand nombre de pays membres s’attaquant à la tâche complexe que 
représente l’élaboration de politiques logistiques, des directives en la matière leur 
seraient très utiles. 
 
68. La logistique faisant intervenir de nombreuses parties prenantes, 
notamment les pouvoirs publics, le secteur industriel et les utilisateurs de services 
logistiques, l’action menée par les pays membres pour obtenir des améliorations 
dans ce domaine devrait être collective. La solution des diverses difficultés 
rencontrées exigera une coordination efficace et une communauté de vues entre les 
différentes parties intéressées.  
 
69. Parallèlement au développement des politiques logistiques, il importe de 
mettre au point un instrument qui permette de mesurer les coûts de la logistique et 
d’en suivre l’évolution. 
 
70. Pour accroître le professionnalisme des fournisseurs de services logistiques 
et renforcer leur compétitivité, il importe d’élaborer des normes minimums et un 
code de conduite pour ce secteur. 
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71. Le réseautage représente un outil important pour permettre à l’industrie de 
la logistique d’assurer des services efficaces et rentables. Des réunions régionales 
annuelles sur le transport de fret, le transport multimodal et la logistique sont 
souhaitables pour permettre aux opérateurs de développer le réseautage et la 
coopération, de promouvoir la communication, d’échanger des données 
d’expérience et d’examiner leurs problèmes communs. 
 
72. Des programmes de formation durables devraient être conçus et dispensés 
dans les pays en développement pour renforcer les capacités des transitaires, des 
opérateurs de transport multimodal et des fournisseurs de services logistiques. 
 

D. Financement et participation du secteur privé 
 

73. Les forums d’investissement, qui réunissent donateurs, organisations 
internationales et sous-régionales et secteur privé, offrent l’occasion de présenter 
les besoins d’investissement des pays membres et d’étudier des projets pour 
l’aménagement et l’amélioration de la Route d’Asie, du Chemin de fer 
transasiatique et des ports secs, et ainsi d’aider les pays à mobiliser des ressources 
financières. 
 
74. En matière d’entretien des routes, il est nécessaire de renforcer les 
procédures appliquées aux fins d’une meilleure planification et d’une allocation 
plus rationnelle des ressources. Les pays membres pourraient envisager de revoir 
leurs politiques pour introduire des redevances d’utilisation tels que  péages et 
taxes sur le carburant et pour faire figurer avec un rang de priorité élevée l’entretien 
des routes et l’établissement de fonds d’entretien routier dans la planification 
nationale. 
 
75. Pour surmonter efficacement les obstacles aux partenariats public-privé, il 
importe de prendre les mesures suivantes: a) interventions, y compris des actions de 
plaidoyer de haut niveau, destinées à sensibiliser les responsables des politiques et 
les décideurs; b) mise en réseau des groupes et programmes de PPP aux fins du 
partage d’information et de données d’expériences; c) élaboration de programmes 
de formation d’ensemble sur les PPP et de matériels didactiques à l’intention des 
décideurs et des spécialistes de différents niveaux et d) participation des 
établissements universitaires et des institutions nationales de formation (en 
particulier ceux qui assurent la formation des fonctionnaires) afin qu’ils organisent 
des programmes réguliers de formation, de courte et longue durée, portant sur les 
différents aspects des PPP. À l’échelon national, il est également nécessaire de 
revoir les dispositions institutionnelles et règlementaires existantes, d’évaluer les 
possibilités de création de PPP et de normaliser les procédures d’élaboration et 
d’exécution des projets. 
 

E. Développement durable des transports 
 
76. Étant donné les immenses difficultés que  pose la longévité des actifs de 
transport et les délais considérables qu’exigent le développement de nouvelles 
technologies et leur mise en application, il est nécessaire, dans le domaine des 
transports, d’envisager des scénarios de développement durable et de formuler des 
plans à long terme afin d’éviter que les pays ne soient « cantonnés » dans des 
modèles de développement à forte intensité d’énergie. 
 



E/ESCAP/CTR(2)/2  

 

16 

 

77. Entre temps, il est nécessaire de promouvoir le transfert modal du transport 
de fret à grande distance et d’améliorer la logistique de transport, ce qui permettra 
d’assurer un meilleur rendement énergétique et un meilleur respect de 
l’environnement. 
 

F. Sécurité routière 
 
78. L’élaboration d’objectifs, cibles et indicateurs de la sécurité routière 
viendra à l’appui des mesures prises pour appliquer le programme de la Décennie 
d’action pour la sécurité routière et en assurer le suivi à l’échelon régional.  
Il importe que les pays se montrent fermement déterminés à donner effet au 
programme de  la Décennie et s’emploient sans relâche à élaborer et appliquer des 
stratégies et plans d’action nationaux de la sécurité routière assortis d’objectifs et 
cibles mesurables et d’actions spécifiques dans les domaines prioritaires. Des 
mesures ciblées seront nécessaires pour sensibiliser la population à la sécurité 
routière, mettre en place une infrastructure routière favorisant la sécurité et  pour 
améliorer les zones dangereuses et protéger les usagers les plus vulnérables de la 
route tels que les piétons, les cyclistes et les motocyclistes. Afin de faciliter le suivi 
périodique des progrès accomplis en matière de sécurité routière, les pays membres 
devraient organiser la collecte de données de qualité. 
 
79. Il importe de renforcer la coordination, de même que les relations 
existantes, et de créer de nouveaux partenariats entre les diverses parties chargées 
de la sécurité routière aux niveaux mondial, régional et national, afin d’assurer 
davantage de ressources à ce secteur, en particulier pour les activités de la 
Décennie d’action pour la sécurité routière. L’échange de données d’expérience et 
d’informations sur les bonnes pratiques aux niveaux régional et national aiderait les 
pays à planifier et exécuter des activités pour améliorer la sécurité routière. Dans ce 
contexte, la constitution en ligne d’un réseau régional des parties intéressées 
pourrait faciliter l’échange d’informations et le suivi des réalisations. La 
compilation d’un guide présentant les meilleures pratiques serait également utile. 
 

G. Transports et Objectifs du Millénaire pour le développement 
 
80. Le développement de la Route d'Asie et du Chemin de fer transasiatique et 
l’intégration de ces deux réseaux grâce à la création de ports secs favorise la 
croissance économique, qui est reconnue comme étant un élément essentiel de la 
lutte contre la pauvreté ; toutefois, des actions plus ciblées sont nécessaires. 
 
81. Si l’on veut cibler efficacement les actions à entreprendre dans le domaine 
des transports pour appuyer la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement, il faut concevoir et appliquer des mesures pour permettre l’accès 
par tous les temps aux villages, garantir des services de transport maritime réguliers 
et fiables vers les îles périphériques, développer l’infrastructure des chaînes 
d'approvisionnement dans la logistique « de la ferme au marché », et renforcer les 
liens entre zones rurales et zones urbaines. Il faut également revoir les politiques 
qui, sur le plan institutionnel, réglementaire et organisationnel, risquent de limiter 
l'efficacité des chaînes d'approvisionnement, et, partant, de réduire le potentiel de 
revenus des populations rurales et de faire augmenter les prix à la consommation. 
 
H. Transports maritimes interinsulaires  
 
82. Ces dernières années, nombre des problèmes d’ordre législatif et 
réglementaire qui se posent dans le secteur des transports maritimes ont été 
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surmontés, et la formation à cet égard a été améliorée, notamment dans les pays du 
Pacifique, avec l’aide des services de conseil technique et de renforcement des 
capacités que propose par le Secrétariat général de la Communauté du Pacifique, 
dans le cadre de son Programme maritime régional dans les domaines du droit 
maritime, de la formation et de la sécurité. 
 
83. Le Forum des îles du Pacifique et l'Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) se sont engagés tous deux à favoriser la libéralisation du cadre 
réglementaire dans les politiques économiques relatives aux transports maritimes, 
en tenant compte de la nécessité d’assurer des services de transport maritime sûrs, 
efficaces, durables et fiables16. 
 
84. Cependant, en raison des difficultés qui leur sont propres, les pays en 
développement de type insulaire ou archipélagique ont recours à des mesures 
consistant par exemple à réglementer les entrées, à utiliser des compagnies 
maritimes publiques ou régionales, à donner le monopole du transport intérieur 
(cabotage) à la flotte nationale, à avoir une compagnie maritime d’État, à introduire 
des avantages fiscaux (subventions et réductions), à subventionner la construction 
navale ou l’amélioration des infrastructures (quais et jetées), à concéder des permis 
ou des franchises pour l’exploitation des lignes, à contrôler les taux de fret et à 
octroyer aux chargeurs des subventions liées à ces taux. 
 
85. Compte tenu de la complexité des questions liées à l’application de ces 
mesures, il est nécessaire d’examiner en détail leurs implications. 
 
86. Le financement des achats de navires demeure un obstacle au 
développement des transports maritimes interinsulaires. Il faut donc revoir cette 
question en procédant à une analyse approfondie des problèmes qui se posent ainsi 
que des solutions possibles. 
 
87. Les pays insulaires en développement du Pacifique ont également besoin 
d'aide pour renforcer leurs capacités en ressources humaines dans les domaines de 
l’acheminement du fret et de la logistique, afin d’assurer les liaisons aussi bien 
interinsulaires qu’internationales. Il faudrait aussi diffuser auprès des 
professionnels et des responsables politiques de ces pays les pratiques 
internationales en la matière. 
 

I. Interconnexion des réseaux sous-régionaux de transport 
 
88. Le secrétariat de la CESAP a conclu un certain nombre de protocoles 
d'accord avec des organisations et programmes sous-régionaux, dont l'ASEAN, 
l'Organisation de coopération économique, le Secrétariat du Forum des îles du 
Pacifique, l'Association sud-asiatique de coopération régionale (ASARC), 
l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS), le Secrétariat de la Communauté 
du Pacifique et la Commission intergouvernementale pour le couloir de transport 
Europe-Caucase-Asie, ainsi qu’avec la BAsD, notamment au titre de ses 

                                                 
16 Voir les Principes du Forum des îles du Pacifique sur les services de transport régionaux,  

adoptés par les chefs d’État et de gouvernement ou leurs représentants au trente-cinquième  
Forum des îles du Pacifique, Apia, Samoa, 6 août 2004, à l’adresse 
http://www.forumsec.org.fj/resources/uploads/attachments/documents/Forum%20Principles%20on%
20Regional%20Transport%20Services%202004.pdf, et la Feuille de route pour un système intégré et 
compétitif de transport maritime, adoptée à la treizième Réunion des ministres  
des transports de l’ASEAN, Singapour, 1er novembre 2007, à l’adresse 
http://www.asean.org/21152.pdf. 
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programmes de coopération économique régionale pour l’Asie centrale (CAREC) 
et pour la sous-région Bassin du Mékong (GMS). Ce genre de dispositifs pourrait 
constituer une base solide pour le règlement des questions et des problèmes décrits 
plus haut. Il faut cependant revoir les protocoles d'accord et chercher, en 
consultation avec les organisations concernées, dans quels domaines et selon 
quelles modalités une coopération et une collaboration plus étroites sont 
nécessaires. S’il y a lieu, ces consultations peuvent être menées en étroite 
coopération avec les bureaux sous-régionaux de la CESAP. 
 
89. Différentes initiatives peuvent être prises en vue de répondre à la nécessité 
et à la volonté d’accroître la circulation des marchandises et des véhicules entre les 
sous-régions, notamment : encourager les organisations sous-régionales à mettre en 
commun leurs données d'expérience sur le développement des transports au niveau 
sous-régional, aider à éliminer les obstacles matériels au transport entre sous-
régions, et favoriser l’interconnexion opérationnelle des transports à travers les 
sous-régions. 
 

IV. Améliorer la connectivité des transports régionaux  
 
A. Introduction 

 
90. Le Programme d'action régional pour le développement des transports en 
Asie et dans le Pacifique, phase I (2007-2011) recense huit domaines dans lesquels 
le secrétariat devrait agir en consultation avec les pays membres, à savoir :  
a) définition des grandes orientations au niveau ministériel; b) développement de 
l’infrastructure de transport; c) facilitation des transports; d) logistique des 
transports; e) financement et participation du secteur privé; f) développement 
durable des transports; g) sécurité routière; et h) transports et Objectifs du 
Millénaire pour le développement. Les progrès réalisés dans l’application du 
Programme d'action régional sont décrits dans les documents E/ESCAP/CTR(2)/1 
et E/ESCAP/CTR(2)/INF/4. 
 
91. Dans les deux premières parties du présent document sont décrit les 
problèmes que rencontrent les pays membres pour mettre en place un système 
international de transport et de logistique intermodal intégré, ainsi que les 
principaux domaines dans lesquels ils pourraient agir pour surmonter ces 
difficultés. L’analyse de ces difficultés a mis en lumière deux autres domaines 
thématiques dans lesquels une action est également nécessaire, à savoir les 
transports maritimes interinsulaires et l’interconnexion des réseaux de transports 
sous-régionaux. 
 
92. Dans la présente partie sont proposées, pour examen par le Comité, 
différentes mesures qui pourraient être prises aux niveaux régional et national dans 
chacun de ces domaines. Le Comité est invité à les examiner, et à fournir des 
orientations sur les domaines thématiques et actions à inclure dans le projet de 
Programme d'action régional pour le développement des transports en Asie et dans 
le Pacifique, phase II (2012-2016). 
 
B. Développement de l’infrastructure de transport 
 
93. Au niveau régional, les mesures pourraient consister à : 
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a) Encourager les pays à devenir parties aux accords 
intergouvernementaux relatifs aux réseaux de la Route d'Asie et du Chemin de fer 
transasiatique ; 

 
b) Réunir le Groupe de travail sur la Route d'Asie et le Groupe de 

travail sur le Chemin de fer transasiatique ; 
 
c) Mettre en service certains couloirs internationaux de transport 

intermodal, y compris des liaisons de transport eurasiatiques ; 
 
d) Réaliser des études de préfaisabilité sur les investissements 

nécessaires pour moderniser les tronçons du réseau de la Route d'Asie qui ne sont 
pas conformes aux normes et pour construire les « maillons manquants » du réseau 
du Chemin de fer transasiatique ; 

 
e) Élaborer un accord intergouvernemental sur les ports secs ; 
 
f) Déterminer les endroits stratégiques où créer des ports secs ; 
 
g) Réaliser une étude sur le développement des ports secs en Asie, en 

particulier en ce qui concerne les aspects institutionnel, réglementaire et 
opérationnel ; 

 
h) Entretenir les bases de données de la Route d'Asie et du Chemin de 

fer transasiatique et en créer une sur les ports secs ; 
 
94. Au niveau national, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Devenir partie aux accords intergouvernementaux relatifs aux 
réseaux de la Route d'Asie et du Chemin de fer transasiatique ; 

 
b) Participer activement à l'initiative régionale visant à élaborer un 

accord intergouvernemental sur les ports secs ; 
 
c) Effectuer une révision périodique des réseaux routier et ferroviaire 

nationaux qui intéressent la Route d'Asie et le Chemin de fer transasiatique, et 
proposer les modifications opportunes (ajouts ou suppressions) ; 

 
d) Planifier et exécuter des projets qui appuient les initiatives 

régionales et favorisent la connectivité globale de la région, notamment:  
i) relèvement des normes de la Route d'Asie, construction des « maillons 
manquants » du Chemin de fer transasiatique et développement des ports secs;  
ii) signalisation routière le long de la Route d'Asie ; et iii) entretien des routes à 
titre prioritaire ; 

 
e) Collecter régulièrement des données sur les infrastructures et la 

circulation, en ce qui concerne la Route d'Asie, le Chemin de fer transasiatique et 
les ports secs, et les transmettre au secrétariat. 
 

C. Facilitation des transports 
 
95. Au niveau régional, les mesures pourraient consister à : 
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a) Aider les pays qui en font la demande à formuler et à appliquer des 
accords sous-régionaux et bilatéraux pour la facilitation des transports routiers et 
ferroviaires internationaux ; 

 
b) Promouvoir l'adhésion aux conventions internationales sur la 

facilitation ainsi que l’application de ces instruments ; 
 
c) Aider les pays à établir des mécanismes nationaux chargés de 

coordonner la facilitation des transports, ou à renforcer ceux qui existent déjà ; 
 
d) Perfectionner la « boîte à outils » de la méthodologie de calcul 

temps/coût-distance, en vue d’appliquer celle-ci au transport transfrontières et au 
transport en transit ; 

 
e) Étudier l’incidence des nouvelles technologies sur le contrôle des 

frontières et les transports internationaux. 
 
96.  Au niveau national, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Ratifier ou approuver les accords signés au niveau sous-régional et 
les appliquer au niveau national ; 

 
b) Adhérer, s’il y a lieu, aux conventions internationales relatives à la 

facilitation des transports, notamment celles qui sont recommandées par la 
Commission dans sa résolution 48/11 ; 

 
c) Accélérer la formulation des accords sous-régionaux en cours de 

négociation; 
 
d) Transposer dans la législation nationale, s’il y a lieu, les 

prescriptions des traités internationaux sur la facilitation des transports auquel le 
pays est partie ; 

 
e) Établir des mécanismes nationaux chargés de coordonner la 

facilitation des transports, ou renforcer ceux qui existent déjà ; 
 
f) Utiliser les nouvelles technologies utiles au contrôle des frontières 

et au transport en transit. 
 

D. Logistique des transports 
 
97. Au niveau régional, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Formuler des directives pour l'élaboration des politiques nationales 
en matière de logistique ; 

 
b) Entreprendre une évaluation de la coordination nationale des 

parties prenantes dans le domaine de la logistique ; 
 
c) Mettre au point un outil statistique pour le calcul des coûts de la 

logistique, qui puisse servir aux pays de la région ; 
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d) Formuler des directives pour l'élaboration de normes minimales et 
de codes de conduite applicables aux prestataires de services logistiques dans les 
pays de la région ; 

 
e) Collaborer avec les États membres et les entreprises pour cerner les 

besoins régionaux en logistique des transports, et pour mettre en place un 
programme de formation durable dans la région ; 

 
f) Continuer à organiser des réunions régionales à l’intention des 

transitaires, des opérateurs de transport multimodal et des prestataires de services 
logistiques. 
 
98.  Au niveau national, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Créer des comités interministériels, avec la participation du secteur 
privé, pour coordonner le développement de la logistique ; 

 
b) Élaborer des politiques nationales intégrées en matière de 

logistique ; 
 
c) Déterminer et hiérarchiser les besoins en formation dans le 

domaine de la logistique des transports et mettre au point un programme de 
formation durable. 
 

E. Financement et participation du secteur privé 
 
99. Au niveau régional, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Organiser des forums sur l'investissement, afin de mobiliser des 
financements pour la Route d'Asie, le Chemin de fer transasiatique et les ports 
secs ; 

b) Relancer des initiatives pour l'entretien du réseau routier ; 

c) Appuyer la coopération régionale en faveur des partenariats public-
privé ; 

d) Contribuer à l’exécution de programmes de renforcement des 
capacités pour la création de partenariats public-privé ; 

e) Fournir une assistance technique pour évaluer la capacité des pays 
de créer des partenariats public-privé ainsi que la normalisation des contrats et des 
procédures dans ce domaine ; 

f) Aider à mettre en réseau les programmes et les services chargés 
des partenariats public-privé. 

 
100.  Au niveau national, les mesures pourraient consister à : 

a) Créer un fonds pour l'entretien du réseau routier ; 

b) Sensibiliser davantage les responsables politiques et le secteur 
privé ; 
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c) Renforcer les capacités des secteurs public et privé d’élaborer et de 
mettre en œuvre des projets de partenariats public-privé ; 

 
d) Instaurer un cadre administratif, législatif et réglementaire 

favorable aux partenariats public-privé ; 
 
e) Normaliser les contrats et les procédures relatifs aux partenariats 

public-privé ; 
 
f) Engager une concertation avec le secteur privé sur les actions 

futures. 
 

F. Développement durable des transports 
 
101. Au niveau régional, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Explorer des stratégies de développement durable des transports ; 
 
b) Encourager la planification globale à long terme d’un 

développement des transports qui soit écologique et efficace du point du vue 
énergétique ; 

 
c) Promouvoir l'intégration des réseaux de la Route d'Asie et du 

Chemin de fer transasiatique grâce à la création de ports secs ; 
 
d) Promouvoir des systèmes de logistique des transports efficaces, qui 

privilégient l'utilisation des moyens de transport les plus écologiques et les plus 
économes en énergie. 
 
102.  Au niveau national, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Élaborer des plans stratégiques à long terme pour le 
développement du secteur des transports ; 

 
b) Créer les conditions favorables pour un transfert modal vers le 

transport ferroviaire ou le transport par eau, selon le cas ; 
 
c) Chercher des moyens d’accroître l'efficacité de la logistique des 

transports, et les appliquer. 
 

G. Sécurité routière 
 
103. Au niveau régional, les mesures pourraient consister à : 

a) Faciliter le partage des données d'expérience et des pratiques 
performantes ; 

b) Encourager un engagement de haut niveau ; 

c) Définir des objectifs, des cibles et des indicateurs régionaux en 
matière de sécurité routière, dans le droit fil de la Décennie d'action pour la sécurité 
routière 2011-2020 ; 
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d) Encourager les actions concertées et les partenariats entre les 
diverses parties prenantes œuvrant pour la sécurité routière ; 

e) Établir un réseau en ligne sur la sécurité routière. 
 
104.  Au niveau national, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Élaborer et mettre en œuvre une stratégie nationale et un plan 
d’action pour la sécurité routière, avec des objectifs et des cibles conformes à ceux 
de la Décennie d'action pour la sécurité routière 2011-2020 ; 

 
b) Planifier et exécuter un programme ciblé de sensibilisation à la 

sécurité routière ; 
 
c) Mobiliser des ressources pour les activités en faveur de la sécurité 

routière ; 
 
d) Collecter et tenir à jour des données sur la sécurité routière. 

 
H. Transports et Objectifs du Millénaire pour le développement 

 
105. Au niveau régional, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Promouvoir la mise en place d'un système de transport et de 
logistique international intermodal intégré qui appuie la croissance économique et 
le développement ; 

 
b) Aider les pays à échanger des données d’expérience sur les 

mesures, dans le secteur des transports, qui peuvent servir la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le développement. 
 
106.  Au niveau national, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Rendre les communes rurales accessibles et les relier aux grands 
axes routiers nationaux et régionaux ; 

 
b) Développer les liaisons entre zones rurales et zones urbaines ; 
 
c) Développer l’infrastructure des chaînes d'approvisionnement, 

notamment les installations de stockage, d'entreposage et de vente ; 
 
d) Instaurer des institutions chargées d’appuyer le développement des 

chaînes d'approvisionnement ainsi qu’un cadre législatif et réglementaire approprié. 
 

I. Transports maritimes interinsulaires  
 
107. Au niveau régional, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Examiner l'efficacité et l’incidence économique de différentes 
stratégies visant à rendre les services de transport maritime sûrs, efficaces, durables 
et fiables ; 

 
b) Examiner les difficultés du financement des achats de navires, 

ainsi que les solutions possibles ;  
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c) Dispenser des formations sur l’acheminement du fret, le transport 

multimodal et la logistique. 
 
108.  Au niveau national, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Étudier des solutions économiques pour remédier efficacement aux 
problèmes du transport maritime interinsulaire à l’échelon national, et les 
appliquer ; 

 
b) Déterminer et hiérarchiser les besoins en formation des transitaires, 

des opérateurs de transport multimodal et des prestataires de services logistiques. 
 

J. Interconnexion des réseaux sous-régionaux de transport  
 
109. Au niveau régional, les mesures pourraient consister à : 
 

a) Revoir le cadre de la collaboration entre la CESAP et les 
organisations et programmes sous-régionaux, et chercher des moyens de renforcer 
la coopération ; 
 

b) Continuer de collaborer avec la Commission économique pour 
l’Europe (CEE) à la suppression des goulets d’étranglement et à la mise en service 
de corridors de transport empruntant des liaisons de transport eurasiatiques ; 
 

c) Convoquer des réunions annuelles entre le secrétariat de la CESAP 
et les secrétariats des organisations et programmes sous-régionaux (à la suite des 
sessions du Comité ou des réunions ministérielles de la CESAP) ; 

 
d) Réaliser des études comparatives des dispositions des accords 

sous-régionaux et prôner la convergence des accords à l’occasion des réunions 
régionales ; 

 
e) Prévoir des cadres régionaux pour favoriser l’interconnexion 

opérationnelle des transports au niveau sous-régional et l'harmonisation des 
dispositions relatives au transport transfrontières et au transport en transit à travers 
les sous-régions ; 

 
f) Analyser les obstacles matériels et non matériels qui entravent les 

opérations de transport entre les sous-régions et convoquer des réunions au niveau 
régional ou entre sous-régions en vue d’élaborer des plans d'action pour remédier 
aux problèmes ; 

 
g) Encourager les parcours de démonstration de trains-blocs de 

conteneurs entre les sous-régions. 
 
110.  Au niveau national, les pays pourraient participer activement aux activités 
précédemment décrites en tant que membres d’une organisation sous-régionale. 
 

___________________ 


